Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 21053 du role 
Inscrit le 23 fevrier 2006 


Audience publique du 30 novembre 2006 


Recours forme par 
Monsieur . . . 

contre un bulletin d’impot emis par le bureau d’imposition Luxembourg 3 
en matiere d’impot sur le revenu 


JUGEMENT 


Vu la requete inscrite sous le numero 21053 du role et deposee au greffe du 
tribunal administratif le 23 fevrier 2006 par Maitre Jean-Pierre WIN ANDY, avocat a 
la Cour, inscrit au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur 
..., demeurant a L-..., tendant a la reformation d’un bulletin de l’impot sur le revenu 
pour l’annee 2000, emis a son egard le 25 juillet 2002 par le bureau d’imposition 
Luxembourg 3 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du 
tribunal administratif le 23 mai 2006 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 16 juin 
2006 par Maitre Jean-Pierre WIN ANDY pour compte du demandeur ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le bulletin entrepris ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Virginie 
BOUSSARD, en remplacement de Maitre Jean-Pierre WINANDY, et Monsieur le 
delegue du gouvernement Jean-Marie KLEIN en leurs plaidoiries respectives. 


Suite au depot, en date du 15 janvier 2002, par Monsieur ... de sa declaration 
pour l’impot sur le revenu de l’annee 2000, le bureau d’imposition Luxembourg 3 de 
la section des personnes physiques du service d’imposition de 1’ administration des 
Contributions directes, designe ci-apres par « le bureau d’imposition », emit le 25 
juillet 2002 a l’egard de Monsieur ... un bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 
2000, retenant notamment dans son chef un revenu net de capitaux mobiliers de 
65.540 LUF. 
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Par courrier du 22 octobre 2002, Monsieur ... introduisit aupres du directeur de 
[’administration des Contributions directes une reclamation a l’encontre du predit 
bulletin d’impot du 25 juillet 2002. 

A defaut de decision prise par le directeur suite a sa reclamation, Monsieur ... a 
fait introduire, par requete deposee en date du 23 fevrier 2006, un recours contentieux 
tendant a la reformation dudit bulletin d’impot du 25 juillet 2002. 

Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 228 de la loi 
generate des impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », 
et de Particle 8 (3) 1. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des 
juridictions de l'ordre administratif, le tribunal administratif est appele a statuer 
comrne juge du fond sur un recours dirige contre un bulletin d’impot sur le revenu en 
cas de silence du directeur durant plus de six mois suite a une reclamation dument 
introduite par le contribuable. 

Le tribunal est partant competent pour connaitre du recours en reformation 
dirige contre ledit bulletin d’impot sur le revenu du 25 juillet 2002. 

Le delegue du gouvernement releve en premier lieu que le bulletin d’impot 
contre lequel le recours serait dirige ne serait pas joint a la requete introductive 
d’instance, mais qu’un bulletin d’impot visant une autre personne y serait joint. 

Dans la mesure oil le delegue du gouvernement se contente de signaler ce 
defaut de piece sans cependant en tirer aucune conclusion juridique et ou Monsieur ... 
a produit ensemble avec son memoire en replique le bulletin d’impot litigieux le 
concemant personnellement, il y a simplement lieu de faire abstraction de cette 
observation, etant releve par ailleurs que, s’il est exact qu’au present de Particle 2 de 
la loi modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de procedure dev ant les juridictions 
administratives, la decision critiquee doit en principe figurer parmi les pieces versees 
avec la requete introductive d’instance afin que la juridiction saisie puisse pleinement 
exercer son pouvoir de controle, le non-respect de cette exigence en Pespece 
n’entraine pas Pirrecevabilite du recours, etant donne que le bulletin d’impot defere a 
ete verse en cours d’instance, de sorte a rendre pleinement operationnel le controle au 
tribunal, sans qu’une atteinte aux droits de la defense ne soit donnee par ailleurs (cf. 
trib. adm. 3 juillet 2002, n° 14587, Pas. adm. 2005, V° Procedure contentieuse, n° 
233). Partant, la recevabilite du recours ne saurait etre critiquee sous cet angle de vue. 

Le recours en reformation ayant par ailleurs ete introduit dans les formes et 
delai de la loi, il est recevable. 

A l’appui de son recours, le demandeur expose que suite a une distribution 
cachee de dividendes d’un montant de 2.000.000 LUF en sa faveur, a laquelle la 
societe a responsabilite limitee M. S.a r.l., dont il serait devenu l’associe unique a 
travers une cession de parts du 12 octobre 2000, aurait procede en 2000, le bureau 
d’imposition Societes 4 aurait emis le 9 aout 2001 un bulletin de la retenue d’impot 
sur les revenus de capitaux a l’encontre de la societe M. S.a r.l. pour l’annee 2000, en 
retenant un revenu de capitaux de 2.000.000 LUF par application des articles 146 a 
151 de la loi modifiee du 4 decembre 1967 concernant Pimpot sur le revenu (LIR) et 
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en fixant la retenue d’impot a effectuer par ladite societe au titre de l’exercice en 
question a 500.000 LUF. 

II precise ensuite que dans sa declaration pour l’impot sur le revenu de l’annee 
2000, il aurait declare le montant taxable dudit revenu de capitaux mobiliers, a savoir 
1.000.000 LUF, le montant exempte en vertu de l’article 115, n° 15a LIR, soit 
1.000.000 LUF, et le montant de la retenue d’impot, soit 500.000 LUF. Toutefois, le 
bureau d’imposition, lors de l’etablissement du bulletin d’impot litigieux, n’aurait pas 
tenu compte de la distribution cachee de dividendes et partant de l’imputation de la 
retenue d’impot, en indiquant, malgre l’existence du bulletin de retenue d’impot du 9 
aout 2001 a l’egard de la societe M. S.ar.l., que «d’apres nos informations aucun 
dividende n ’a ete distribue en 2000 ». 

Le demandeur conclut ainsi a l’annulation du bulletin d’impot litigieux au 
motif que 1’ administration des Contributions directes, en emettant et en envoyant a la 
societe M. S.ar.l. le bulletin de la retenue d’impot sur les revenus de capitaux en 
question, aurait reconnu qu’une distribution cachee de dividendes ait eu lieu en sa 
faveur en sa qualite d’associe unique de ladite societe. II estime que cette distribution 
cachee de dividendes devrait bcncficicr de l’exemption prevue a l’article 115, n° 15a 
LIR, selon lequel 50 % des revenus de capitaux specifies a l’article 146, alinea l er , 
numeros 1 et 3 et alinea 2 LIR, alloues par une societe de capitaux residente 
pleinement imposable sont exempts de l’impot sur le revenu sous certaines conditions. 
II conclut a 1’ application de ladite disposition dans la mesure ou la societe 
distributrice desdits dividendes, la societe M. S.ar.l., serait une societe a responsabilite 
limitee de droit luxembourgeois, telle que visee a l’article 159 LIR et ou les revenus 
concemes par cette exemption seraient, entre autres, selon les articles 146 et 97 LIR, 
les dividendes, parts de benefice et autres produits alloues, sous quelque forme que ce 
soit, en raison des actions, parts de capital, parts beneficiaires ou autres participations 
de toute nature dans les collectivites visees aux articles 159 et 160 LIR. II estime 
encore que 1’ administration aurait du l’imposer sur le montant de la distribution de 
benefices selon les modalites de l’article 97, alinea l er LIR, tout en imputant le 
montant d’impot deja percu sur le montant restant encore a regler. 

Dans son memoire en reponse, le delegue du gouvernement fait valoir que le 
moyen du demandeur tire de ce que le revenu imposable ne tiendrait pas compte de 
tous les revenus nets serait recevable a l’appui d’un recours tendant a la reformation 
du bulletin d’impot litigieux. Or, dans la mesure ou le demandeur ne demanderait que 
l’annulation du bulletin, fut-ce avec renvoi, ledit moyen ne serait pas fonde au motif 
qu’il n’affecterait pas la validite de l’imposition et n’en justifierait pas l’annulation. 

C’est cependant a tort que le delegue du gouvernement soutient que le 
demandeur ne solliciterait que l’annulation du bulletin d’impot litigieux. En effet, 
force est de constater que malgre une formulation quelque peu malencontreuse, il se 
degage du libelle du dispositif de la requete introductive d’ instance que le demandeur, 
s’il demande certes l’annulation du bulletin d’impot litigieux, sollicite egalement la 
taxation de la distribution cachee de dividendes et l’imputation de la retenue a la 
source, de sorte qu’il doit etre considere coniine sollicitant la reformation du bulletin 
d’impot litigieux. 
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Le delegue du gouvernement soutient ensuite que 1’ article 1 15, n° 15a LIR, en 
vertu duquel 50 % de tous les produits de participation distribues, sous quelque forme 
que ce soit, seraient exemptes, ne serait pas applicable en l’espece au motif que ladite 
disposition « ne saurait profiter aux advantages qui ne se presentent pas coniine 
distributions aux associes, mais se cachent astucieusement sous toutes sortes 
d’apparences contraires pour echapper, si faire se peut, a l’ application de la loi (§6 
StAnpG ; rapprocher TA n° 15402 du 19.1 1.2003) ». 

Quant a la question de 1’ imputation de la retenue a la source, le delegue du 
gouvernement fait valoir que les imputations de retenues d’impot sur la cote d’impot 
constitueraient des actes separes qui seraient susceptibles, au voeu du paragraphe 235 
AO, des memes voies de recours que le bulletin d’impot proprement dit. Une 
imputation omise ou insuffisante ne constituerait partant pas une cause d’annulation 
du bulletin litigieux, mais ne pourrait etre toisee que lors d’un examen au fond une 
fois acquise la validite de l’acte, de sorte que les conclusions du demandeur en ce 
qu’elles tendent a l’annulation de la decision avec renvoi pour imputation nouvelle ne 
seraient pas fondees. 

II ajoute encore que tant que le tribunal ne serait saisi que du controle du 
bulletin d’impot au sens du paragraphe 210, alinea l cr AO, il serait premature de lui 
demander d’anticiper sur les imputations. 

Enfin, et a titre superfetatoire, le delegue du gouvernement fait valoir qu’une 
retenue d’impot ne serait imputable que si le debiteur de l’impot l’a subie, ce qui ne 
serait pas le cas lorsque le tiers responsable de la retenue a ete poursuivi sans avoir 
exerce son recours contre le debiteur de l’impot. 

Dans son memoire en replique, le demandeur reproche au bureau d’ imposition 
d’avoir tire les consequences de la distribution cachee de dividendes dans le chef de la 
societe debitrice M.S S.ar.l., mais non pas dans son chef. II critique ainsi le delegue 
du gouvernement d’avoir fait reference a un jugement du tribunal administrate du 19 
novembre 2003 (n° 15402 du role), alors que ladite affaire se fondait sur les 
dispositions de la loi RAU, lesquelles dispositions auraient un libelle bien plus 
restreint que celui de l’article 97 LIR. II fait encore valoir, d’une part, qu’une telle 
divergence de formulation n’existerait pas pour les dispositions de l’article 115, n° 
15a LIR et, d’autre part, que le regime de la loi RAU prevoirait un « regime 
d ’incitation, derogatoire par rapport au droit commun », tandis que les dispositions 
de l’article 115, n° 15a LIR n’auraient rien d’un regime d’exception. II soutient qu’il 
s’agirait simplement d’appliquer le regime applicable aux distributions de dividendes 
et que la reference faite par le delegue du gouvernement au paragraphe 6 de la loi 
d’adaptation fiscale du 16 octobre 1934, appelee « Steueranpassungsgesetz », en 
abrege « StAnpG », serait mal choisie en l’espece au motif qu’il ne saurait etre 
question d’un « avantage » par rapport a une distribution normale de dividendes dans 
la mesure ou le meme regime fiscal serait applique. 

Concemant tout d’abord la question de l’imputation de la retenue d’impot, 
c’est a tort que le delegue du gouvernement soutient que le recours serait premature. 
En effet, s’il est vrai que les decisions quant a l’imputation de retenues d’impot ne 
font pas partie du bulletin d’impot strictu sensu vise par le paragraphe 210 AO, mais 
constituent des actes separes relevant de la phase de recouvrement de l’impot et qui 
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sont partant susceptibles de faire l’objet, au voeu du paragraphe 235, n° 5 AO, des 
memes voies de recours que le bulletin d’impot proprement dit, il n’en demeure pas 
moins que lorsque cette decision est comprise dans le bulletin d’impot notifie, la 
reclamation et le recours contentieux sont a considerer comme etant diriges contre 
tous les elements decisionnels contenus dans ledit bulletin d’impot. 

C’est egalement a tort que le delegue du gouvernement soutient que les 
conclusions du demandeur en ce qu’elles tendraient a l’annulation du bulletin d’impot 
avec renvoi pour imputation nouvelle ne seraient pas fondees, etant donne que le 
demandeur, s’il conclut certes a l’annulation du bulletin litigieux, sollicite la 
reformation dudit bulletin pour le cas ou le tribunal considererait comme non remplies 
les conditions de l’annulation. 

Quant a la question de la distribution cachee de dividendes, il y a lieu de 
constater a partir des pieces versees au dossier que le bureau d’ imposition Societes 4 a 
retenu comme base d’imposition pour le montant de la retenue d’impot le montant de 
2.000.000 LUF et une retenue d’impots de 500.000 LUF. Un renvoi special a partir du 
dossier du bureau d’imposition Societes 4 figurant au dossier fiscal fait par ailleurs 
etat d’une distribution cachee de benefices d’un montant brut de 1.350.000 LUF, 
tandis qu’une annotation manuscrite sur le meme renvoi enonce une majoration de 
recettes de 2.000.000 LUF, alors que le bulletin d’impot litigieux s’ecarte de la 
declaration d’impots en retenant qu’« aucun dividende n ’a ete distribue en 2000 ». 

Or, au vu de ces elements contradictoires et comme le tribunal ne dispose pas 
en l’etat actuel du dossier, des elements depreciation necessaires pour verifier ni la 
nature ni le montant de la distribution cachee de benefices operee par la societe M. 
S.ar.l. en faveur du demandeur, il y a lieu, avant tout autre progres en cause, les droits 
des parties etant reserves, d’ordonner la reouverture des debats afin de permettre aux 
parties d’y prendre utilement position et de verser les pieces necessaires a 
1’ appreciation de cette question. 


Par ces motifs, 


le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les 
parties ; 

regoit le recours en reformation en la forme ; 

quant au fond, avant tout autre progres en cause, les droits des parties etant 
reserves, ordonne la reouverture des debats afin de permettre aux parties de prendre 
position quant a la nature et le montant des distributions cachees de benefices qui ont 
ete retenues dans le chef de la societe M. S.ar.l. et invite les parties a deposer au 
greffe du tribunal administratif tous documents utiles afferents pour le mercredi 3 
janvier 2007 au plus tard ; 

accorde aux parties le droit de foumir un memoire supplementaire pour 
prendre position par rapport a ces documents jusqu’au lundi 5 fevrier 2007 au plus 
tard ; 
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refixe l’affaire pour continuation des debats a l’audience publique du mercredi 
7 fevrier 2007 a 9.00 heures ; 

reserve la demande tendant a l’allocation d’une indemnite de procedure ; 
reserve les frais. 


Ainsi juge par : 

M. Schockweiler, premier vice-president, 

M. Schroeder, premier juge, 

Mme Gillardin, juge, 

et lu a 1’ audience publique du 30 novembre 2006 par le premier vice-president, 
en presence de M. Rassel, greffier. 


s. Rassel 


s. Schockweiler 
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